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Répartition des actifs par catégories socio-professionnelles en 2006
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REPARTITION DES OUVRIERS REPARTITION DES PROFESSIONS
INTERMEDIAIRES

REPARTITION DES COMMERCANTS,
CADRES et PROFFESSIONS
INTELLECTUELLES

REPARTITION DES EMPLOYES



La population active et les catégories socio-professionnelles
POPULATION ACTIVE

La population active du Pays des Sources
et de Solente s’élève à 9 912 personnes
en 2006 contre 8 633 en 1999. Cette
population croît à un rythme beaucoup
plus rapide (taux de variation annuel
moyen de 1,99%) que l’augmentation de
la population totale (1,07%), ce qui veut
dire que le nombre de personnes en âge
de travailler représente une part de plus
en plus importante de l’ensemble de la
population.

Les actifs du Pays des Sources
représentent 2,6% des actifs du
département de l’Oise en 2006, contre
2,4% en 1999. Ces proportions indiquent
la présence d’une population peu
nombreuse dans cette partie du
département, et une part d’actifs qui
reste relativement faible bien qu’en
hausse.

En 2006, le taux d’activité global du
territoire est de 74,6%. Il est de 2,5
points supérieur au taux d’activité du
département de l’Oise. En 1999, ce taux
est de 70,9%, soit en hausse sensible et
l’écart avec le département de l’Oise (8,8
points) était beaucoup plus marqué. Ces
chiffres confirment que sur la période
1999 - 2006, la proportion des actifs a
augmenté plus vite sur le territoire du
Pays des Sources que dans le
département. Les nouveaux arrivants
sont principalement des doubles actifs. Il
n’y a pas de différence notable entre le
taux d’activité global de chacun des deux
cantons, si ce n’est qu’en 2006, il est
devenu plus important sur le canton de
Lassigny que sur le canton de Ressons,
par rapport à 1999.

En 2006, le Pays des Sources a un taux de
chômage de 8,87% (chiffre INSEE). Entre
1999 et 2006, ce taux a baissé suivant la
tendance observée au niveau national. La
baisse a été un peu moins rapide sur le
territoire que sur le département de l’Oise. 
Le taux de chômage du Pays des Sources
reste inférieur à celui de l’Oise. Il est
d’ailleurs le plus bas du Pays de Sources
et Vallées. On peut noter une différence
entre le canton de Ressons-sur-Matz où
le chômage a baissé plus fortement que
sur le canton de Lassigny sur la période
1999-2006, si bien que le secteur de

Lassigny a un taux de chômage de deux
points supérieurs à celui du canton de
Ressons.

Une dégradation est observée depuis 2006
en lien avec les fermetures industrielles sur
le territoire (en particulier l’usine Yoplait à
Ressons) et sur le bassin compiègnois.

Fin 2009, le taux de chômage sur
l’ensemble de l’Oise était de 9,7%, contre
9,8% sur la zone d’emploi de Compiègne.

LES CARACTÉRISTIQUES SOCIO-
PROFESSIONNELLES DES ACTIFS

Plus d ’1 actif sur 3 habitant le territoire
est ouvrier et près de 3 sur 5 sont
ouvriers ou employés, soit une forte
proportion de Catégories Socio-
Professionnelles (C.S.P.) à faible niveau
de qualification. Ce total de 46,83%
d’ouvriers et employés reste inférieur à la
moyenne départementale de 58,44% ou
à l’échelle du Noyonnais (65,4%).
D’ail leurs, la part des ouvriers et
employés tend à diminuer depuis 1999 au
profit des professions intermédiaires (+2
points) et des cadres (+3,7 points) sur le
Pays des Sources.
Les ouvriers sont plus nombreux dans les
villages au nord du territoire, pour une
partie d’entre eux à proximité de
l’ industrie, principal employeur du
territoire, située à Lassigny. La répartition
des employés est généralisée, en étant
un peu plus marquée dans les communes
près des pôles du territoire ou extérieurs
à celui-ci.

Les professions intermédiaires
représentent la seconde catégorie socio-
professionnelle la plus représentée sur le
territoire, à 23,35% (1 point inférieur à la
moyenne départementale). Les actifs
rattachés à cette catégorie résident plus
massivement au sud du territoire et dans
les communes bien desservies par les
grands axes routiers (D1017, D934,
D935) facilitant les accès aux pôles
extérieurs.

Les cadres représentent à peine plus de 1
actif sur 10. Cumulés aux artisans et
commerçants, ils ne représentent que 1
actif sur 6. La répartition entre les deux
cantons révèlent que la part des cadres,
professions intellectuelles, artisans et
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TABLEAU RECAPITULATIF DE LA REPARTITION DES CATEGORIES EN 2006

TABLEAU RECAPITULATIF SUR LES ACTIFS EN 1999 ET 2006



Les lieux d’emploi des actifs résidant sur le Pays des Sources
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TAUX DE SORTIE VERS
LE PÔLE DʼEMPLOIS DE
RESSONS-SUR-MATZ

TAUX DE SORTIE VERS
LE PÔLE DʼEMPLOIS DE
LASSIGNY



Les lieux d’emploi des actifs résidant sur le Pays des Sources
commerçants est deux fois plus élevée sur la partie ouest (canton de Ressons) que
sur la partie est (canton de Lassigny). En fait, les cadres, professions intellectuelles,
artisans et commerçants sont plus nombreux dans les communes du sud, à
proximité de l’agglomération compiègnoise et du train pour accéder à Paris, où ils
trouvent ces emplois.

Il convient de noter que la part des agriculteurs - exploitants est de 2,57% sur le
périmètre d’étude contre 0,97% en moyenne départementale. Elle atteint même
3,19% dans la partie est. Le caractère agricole du territoire se traduit réellement
par le maintien d’un nombre significatif d’exploitations sur le Pays des Sources (voir
document joint sur le Diagnostic agricole).

1 personne sur 5 n’a aucun diplôme, et les diplômés du supérieur (bac et plus)
représentent 18% soit 5 points de plus que la moyenne régionale (13%). 6 actifs
résidants sur 10 est titulaire d’au moins un CAP ou un BEP. La Picardie se
caractérise par un net retard dans la formation. L’Académie d’Amiens est la dernière
à l’échelle nationale pour les études supérieures avec seulement 24% des 20-24 ans
qui étudient contre 35% en moyenne nationale. En outre, 60% d’une classe d’âge
arrive au bac contre 62% en moyenne nationale. La région est la deuxième plus
touchée par l’illettrisme, avec presque 10% en grave difficulté de lecture.

LIEU DE TRAVAIL DES ACTIFS

En 2006, environ 36% des actifs ayant un emploi et habitant dans le périmètre
d’étude travaillent sur le Pays des Sources. Ainsi, 1429 actifs travaillent dans leur
commune de résidence. 675 emplois offerts à Lassigny sont occupés par des actifs
du territoire, et 497 à Ressons. Il se produit donc une fuite importante des actifs
vers des pôles extérieurs au territoire. Les principaux lieux de travail extérieurs au
territoire sont :

- L’agglomération compiègnoise où travaillent 2 869 actifs du Pays des Sources,
soit 21% des actifs résidants.

- La région parisienne où travaillent  696 actifs du Pays des Sources, soit 7,7%
des actifs résidants.

- Le pôle de Noyon où travaillent 489 actifs du Pays des Sources, soit 5,4% des
actifs résidants.

- Le département de la Somme où travaillent 472 actifs du Pays des Sources,
soit 5,2% des actifs résidants.

- Le pôle Thourotte/Ribécourt om travaillent 433 actifs du Pays des Sources, soit
4,8% des actifs résidants.

Les deux principaux lieux d’emplois situés sur le territoire n’attirent que 13% des
actifs résidants. Pour les habitants de Lassigny, le premier lieu de travail est la
commune pour 45% des actifs résidants. C’est aussi le cas pour les actifs de deux
communes limitrophes (Amy et Candor). Au total, 6 communes du territoire ont au
moins 15% des actifs qui travaillent à Lassigny.

Il convient de noter que Ressons-sur Matz qui constitue le second pôle d’emploi du
territoire voit près de 1 actif sur 3 travailler sur l’agglomération compiègnoise,
chiffre ayant encore évolué avec la fermeture de Yoplait. Seulement 4 communes
voient au moins 15% de leur actifs résidants travailler à Ressons.

Deux villages (Biermont et Laberlière) où l’emploi agricole est encore important, ont
la particularité de rester le premier lieu d’emploi des actifs y habitant.

- 39 -
Agence d’Urbanisme Arval et Communauté de Communes du Pays des Sources - Juin 2010

LIEU DE TRAVAIL 
DES ACTIFS AYANT 
UN EMPLOI (Destination 
majoritaire par commune)



Principaux lieux de travail (hors territoire) des actifs en 2006
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Pour expliquer les migrations pour l’emploi, les raisons
suivantes peuvent être avancées : insuffisance de
l’offre d’emploi sur place, inadéquation de la main-
d’oeuvre aux besoins des entreprises locales, déficit de
formations spécifiques, recherche de revenus plus
importants (surtout en Ile de France).  

Les deux pôles voisins (Compiègne et Noyon)
emploient plus de 1 actif sur 4 habitant sur le Pays des
Sources. 33 des 48 communes ont l’agglomération
compiègnoise comme premier lieu de destination des
actifs. Il s’agit de l’ensemble des communes du sud-
ouest et de la partie centrale du territoire. Dans les
communes les plus proches (Baugy, Monchy-Humières,
Giraumont, Antheuil-Portes), plus de 1 actif sur 2
travaillent sur ce pôle.

4 des 48 communes ont Noyon comme premier lieu de
destination des actifs. Il s’agit des communes les plus
proches : Lagny, Dives, Ecuvilly et Beaulieu-les-Fontaines.
Toutefois, la part des actifs (autour de 25%) allant vers ce
pôle est beaucoup plus faible que pour Compiègne.

Pour les 4 communes de l’extrémité nord-est
(Avricourt, Margny-aux-Cerises, Ognolles et Solente),
le département de la Somme est le premier lieu des
destination des actifs (environ 1 sur 3). 

En 2006, la région parisienne n’exercent qu’une
attractivité limitée pour l’emploi des actifs du Pays des

Sources sans répondre à de véritables logiques
spatiales d’accès (Fresnières étant par exemple la
commune hébergeant la plus forte part d’actifs
travaillant en Ile de France). Depuis, les élus
rencontrés ont signalé la part croissante d’habitants
allant travailler sur les pôles franciliens.

Globalement, la mobilité vers les pôles d’emplois
isariens respecte une logique géographique, elle est
particulièrement forte vers Compiègne, tandis que les
déplacements vers des pôles extérieurs au
département sont limités (souvent moins de 1 actif sur
10). Il se produit donc de nombreuses migrations
quotidiennes vers le sud et la vallée de l’Oise pour
accéder au principal pôle d’emplois de proximité que
forme Compiègne. L’essentiel des déplacements est
effectué en automobile. 

La part des actifs qui habitent et travaillent dans la
même commune se réduit fortement, suivant la
tendance observée à l’échelle nationale. Il ne reste que
5 communes qui comptent au moins 1 actif sur 5
déclarant travailler et habiter sur place. 3 de ces 5
communes sont dotées d’une zone d’activités (les deux
chefs-lieux de canton et Cuvilly).

La réflexion en matière de développement économique
à l’échelle du Pays des Sources mérite donc d’être
abordée à l’échelle territoriale et inter-territoriale (celle
du bassin de vie ou bassin d’emplois).

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LE PÔLE
COMPIEGNOIS

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LE PÔLE
NOYONNAIS

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LA REGION
PARISIENNE

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS LA SOMME

TAUX DE SORTIE DES
ACTIFS VERS ROYE



Les caractéristiques des emplois offerts sur le territoire
LES EMPLOIS 

On compte environ 5 300 emplois offerts sur le Pays des
Sources en 2006, occupés à plus de 60% par des
habitants du territoire. L’emploi local profite donc pour une
très large majorité aux actifs résidants sur le territoire.

Le nombre d’emplois augmente entre 1999 et 2006 de 9%
(soit 439 postes en plus) tandis que le nombre d’actifs
augmente de 15% (+1 279 actifs). La création d’emplois
n’a pas permis de faire face à l’accroissement du nombre
d’actifs engendrant donc une augmentation des migrations
pour l’emploi vers des pôles extérieurs au territoire.
L’évolution du nombre d’emplois s’est nettement ralentie
sur la période récente (taux de variation annuel moyen de
1,26%) par rapport à la période 1990-1999 (taux de
10,95%). Ce taux reste cependant supérieur à la moyenne
départementale (1,15%) indiquant localement le
dynamisme économique.

Le taux d’emploi (rapport entre le nombre d’emploi offert
et le nombre d’actifs recensés) est de 0,54 sur le Pays des
Sources et en baisse (0,57 en 1999), avec un taux
sensiblement différent entre les deux cantons : 0,64 sur le
canton de Lassigny, 0,45 sur le canton de Ressons-sur-
Matz. Pour comparaison, il est de 0,78 sur la Picardie.
Malgré l’installation de population en part plus importante
sur la partie est du territoire par rapport à la partie ouest,
le canton de Lassigny conserve un caractère moins
«dortoir» que le canton de Ressons en ce qui concerne le
rapport à l’emploi.

L’évolution moins rapide du nombre d’emplois offerts par
rapport au nombre d’actifs recensés explique ce faible
taux d’emploi en 2006. Seulement 2 communes (Lassigny
et Ressons-sur-Matz) ont un taux d’emploi supérieur à 1
soit plus d’emplois offerts sur la commune que d’actifs
résidants, et 6 communes ont un taux d’emploi supérieur
ou égal à 0,5. La situation se dégrade entre 1999 et 2006
puisqu’on est passé de 22 à 26 communes avec un taux
d’emploi inférieur à 0,25, impliquant donc un
accroissement des mobilités pour accéder au travail. En
outre, la fermeture de l’usine Yoplait sur Ressons (2ème
employeur du territoire) a accentué la baisse du taux
d’emploi sur le territoire depuis 2006.

Les estimations faites pour 2009 à partir des enquêtes
communales (environ 4100 emplois) indiquent une baisse
significative du nombre d’emplois offerts sur le territoire
alors que la population continue de croître. Cette baisse
serait importante sur le canton de Lassigny. Le ratio entre
offre d’emplois et actifs résidants devrait encore se
dégrader si cette tendance est confirmée par les prochains
recensements.

Sur le Pays des Sources, entre 1999 et 2006, la baisse de
l’emploi touche principalement le secteur de l’industrie (- 7
points) qui correspond au second poste  d’emplois offerts
après le secteur tertiaire où la part de l’emploi offert
stagne à 40% alors qu’il atteint près de 60% en moyenne
nationale. Il y a donc un potentiel d’emplois tertiaires à

exploiter sur le territoire. Le secteur de la construction
augmente de 3,5 points sur la période.

Les analyses faites sur le Pays des Sources révèlent que les
emplois offerts sont dominés par le secteur industriel avec
près d’1 emploi sur 3. Une légère baisse de l’offre d’emploi
dans le secteur des commerces est observé. Le secteur de
l’agriculture représente encore 8,6% des emplois offerts,
mais est en baisse.

Le Pays des Sources accueille 9 entreprises de plus de 40
salariés en 2009. Elles totalisent 1 327 emplois, soit 25%
des emplois offerts sur le territoire. Les deux tiers de ces
emplois sont offerts par le principal employeur du territoire
(BRI Yves Saint Laurent) situé à Lassigny, ce qui lie
fortement l’offre d’emplois locale à cet établissement,
d’autant qu’une grande partie des salariés habitent le
territoire. Les 8 autres principaux employeurs comptent
moins de 100 salariés. Il existe néanmoins un nombre
important de petites entreprises répartis sur l’ensemble du
territoire contribuant à l’offre locale d’emplois.

41% des emplois offerts sur le territoire sont des emplois
ouvriers, soit 8 points de plus qu’en moyenne régionale et
16 points de plus qu’en moyenne nationale. La Picardie est
une des régions de France où l’emploi ouvrier est le plus
représenté. 19% sont des emplois d’employés, chiffre
inférieur de 8 à 9 points par rapport aux moyennes
régionale et nationale. Les emplois des professions
intermédiaires (19%) sont inférieurs de 2 points à la
moyenne régionale. 7% correspondent à des emplois de
chefs d’entreprise ou commerçants /artisans, et seulement
8% à des emplois de cadres ou professions intellectuelles
supérieures, soit 5 points de moins qu’en moyenne
nationale et 2 points en dessous de la moyenne
départementale.

Les emplois du territoire restent donc assez peu qualifiés
avec une très forte proportion d’emplois ouvriers plus
spécifiquement occupés par des hommes. Cette offre
d’emploi répond cependant assez bien aux Catégories
Socio-Professionnelles (C.S.P.) dominantes des actifs
résidants sur le Pays des Sources : les ouvriers
représentent 34% des actifs résidants en 2006. Il y a donc
une assez bonne adéquation entre la population active
résidante et les types d’emplois offerts pour une large
partie occupés par des habitants du territoire. Néanmoins,
la faible diversité des catégories d’emplois offerts fragilise
sérieusement l’économie locale dans l’hypothèse de
restructuration industrielle importante pouvant se
poursuivre dans les années à venir.

Le Pays des Sources est rattaché au bassin d’emplois du
Compiègnois, présentant à l’échelle régionale de bons
indicateurs, avec cependant des disparités internes
accentuées ces dernières années par des fermetures de
grandes unités de production (principalement
industrielles) tandis que le territoire de l’agglomération
compiègnoise connaît un développement continue depuis
plusieurs décennies.
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ENTREPRISES DE PLUS DE 40 SALARIES



Les taux d’emplois observés en 1999
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TAUX DʼEMPLOIS PAR COMMUNE EN 1999 : TAUX DʼEMPLOIS PAR COMMUNE EN 2006 : 



Les zones d’activités économiques : la situation actuelle
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LES ZONES D’ACTIVITES
ECONOMIQUES EXISTANTES

Les communes du canton de Ressons-sur-Matz
sont rattachées au pôle emploi basé à
Compiègne centre, celles du canton de Lassigny
au pôle emploi de Noyon. Aucune structure pour
l’emploi n’est implantée sur le territoire.
Toutefois, des permanences de la mission locale
sont assurées dans les chefs-lieux de canton.

Concernant le fonctionnement actuel des
structures pour l’emploi et de la formation, la
plupart des élus estiment que des efforts
restent à faire, en particulier au niveau de
l’Etat. Toutefois, le concept d’une «maison de
l’emploi et de la formation» à l’échelle de l’aire
d’étude n’a pas retenu l’attention d’une majorité
des élus rencontrés. 

LES ZONES D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES

Le périmètre d’étude compte environ 155 ha de
zones vouées à l ’accueil d’activités
économiques. Elles sont regroupées dans 4
communes : les 3 communes pôles identifiés
(Coudun, Lassigny, Ressons-sur-Matz) et Cuvilly
ayant mis en valeur le noeud routier
D935/D938/D1017 et la proximité de
l’échangeur sur l’A1. 

Ressons-sur-Matz concentre 116 ha répartis sur
3 sites, soit 77% de l’offre en terrain d’activités
sur zone, prévue à cet effet. L’un de ces sites
correspond à une zone d’intérêt intercommunal
récemment aménagée sur 18 ha, aujourd’hui en
cours de commercialisation. C’est à ce jour, la
seule zone communautaire du Pays des
Sources. 
Une autre zone de 22,5 ha est délimitée pour
accueillir une activité de logistique. L’accès a été
aménagé depuis la D82, mais le reste de la
zone n’est pas encore équipée. Une emprise de
70 ha correspondant aux terrains situés en
frange ouest de la commune, aux terrains voués
aux activités liés à l’infrastructure autoroutière
et au site de la laiterie est également vouée aux
activités économiques. Au moins 27 ha ne sont
pas urbanisés, ni aménagés, d’autant qu’une
partie est contrainte par les périmètres de
protection autour de Total gaz (voir document
Etat initial de l’environnement), tandis que les
10 ha de l’ancienne laiterie constituent une
friche industrielle au coeur de la trame urbaine,
à reconquérir. Ainsi, la superficie réellement
consommée par l’urbanisation est de 33 ha pour
environ 400 emplois, soit une moyenne de 12
emplois à l’hectare.

Lassigny compte une zone d’activités de 27 ha
située au nord du périmètre aggloméré. 9 ha
sont réellement consommés, soit une moyenne

de 110 emplois à l’hectare s’expliquant par la
présence du site BRI. Sur les 16 ha non
aménagés et non équipés, une réflexion est
engagée pour commercialiser 6 à 7 ha à court
terme (projet d’activité commerciale et
artisanale).

Coudun possède une zone d’une dizaine
d’hectares située au sud du périmètre
aggloméré le long de la RD142. Il reste 1,3 ha
non urbanisé et non équipé. Les possibilités
d’extension en continuité sont contraintes par le
site et la limite communale. Le nombre moyen
d’emplois par hectare est estimé à 23.

La commune de Cuvilly a réalisé une zone de 8
ha, au nord du village. Il reste environ 1 ha
disponible. Le nombre moyen d’emplois par
hectare est estimé à 25.

Dans les villages, existent d’autres activités
isolées de type artisanal le plus souvent, mais
qui ne forment pas de véritable site en mesure
de se développer. Cela résulte d’une logique
communale d’accueil économique, souvent
concurrentielle, qui a longtemps prévalu à une
logique intercommunale plus cohérente en
matière d’aménagement (moins d’atteinte au
paysage, plus de facilité pour organiser la
desserte, plus de moyens financiers mis en
commun pour une offre de meilleure qualité,
moins de risques financiers pour les
aménageurs, etc.). A noter la présence d’une
friche industrielle (SOTEP/SES) sur la commune
de Roye-sur-Matz, à proximité du site de
l’ancienne gare et du silo agricole, le tout
occupant un ensemble de 3 hectares.

A l’échelle de ces zones d’activités, il n’existe
pas de pôle de services communs aux
entreprises (restauration, bureau du
développement économique, etc.), ni de
structure  aidant à la création des petites
entreprises. Le Pays des Sources adhère
cependant à la Plate-Forme d’Initiative Locale
pour l’Emploi (Oise Est initiatives). Des pistes de
réflexions ont été lancées concernant la
réalisation d’un équipement de type bâtiment
relais ou pépinière d’entreprises.

L’analyse des POS (ou PLU) complétée par les
enquêtes communales indique que la capacité
d’accueil réelle pour de nouvelles activités
économiques s’élève donc à 75,39 ha dont 18 ha
équipés immédiatement disponibles (zone
communautaire) et 10 ha réutilisables (ancienne
laiterie suivant la confirmation ou non de la
vocation d’activité de ce site), répartis sur les 4
communes évoquées précédemment, auxquels
s’ajoutent 62 ha de réserves foncières délimitéesVue sur la nouvelle zone d’activités communautaire du Pays des Sources, à Ressons-sur-Matz.



Les zones d’activités économiques : les disponibilités
sur 4 autres communes, soit un total de 120 ha (voir
tableau ci-contre). La zone 2AU la plus importante est
celle de Monchy-Humières prévoyant 39 ha sur le
plateau agricole entre l’échangeur autoroutier de
Ressons et l’agglomération compiègnoise, le PLU ayant
été depuis annulé. Une partie de ces réserves est vouée
à recevoir un développement endogène (extensions des
entreprises déjà implantées). 

Le territoire offre donc une très forte disponibilité
foncière en matière d’implantation économique, sachant
qu’il faut aussi tenir compte de reprises d’activités au
sein même de bâtiments existants, comme ce pourrait
être le cas sur une partie de la zone communale de
Ressons, où la requalification d’anciens bâtiments
délaissés ou sous-occupés offre d’autres disponibilités
foncières au sein d’emprise industrielle existante ou
encore dans l’ancien bâti agricole qui n’est plus utile
aujourd’hui aux exploitations.

Dans l’immédiat, le Pays des Sources oriente ses
actions, au sujet des zones d’activités économiques, sur
la commercialisation de la zone communautaire de
Ressons et sur un aménagement possible d’une partie
de la zone de Lassigny. Ces deux projets s’inscrivent
dans le renforcement des deux principaux pôles
économiques du territoire.

Sur les territoires voisins, les disponibilités foncières
s’élèvent à environ 200 ha au total. Elles se répartissent
de la manière suivante : 

- une quarantaine d’hectares (sans compter le site
du Plateau de Margny) sur l’agglomération de la
région de Compiègne qui tend à orienter ces futures
sites d’activités économiques vers le plateau nord
jouxtant le Pays des Sources et interrogeant sur une
éventuelle complémentarité des réflexions.
- 90 ha sur la CC2V suivant les 3 pôles importantes
situés le long de l’Oise.
- 30 ha sur le Noyonnais, sans compter la centaine
d’ha pour la plate-forme multimodale envisagée le
long du canal Seine/Nord Europe.
- Roye et Montdidier cumulent à ce jour au moins
une trentaine d’hectares de surfaces déjà réservées
pour accueillir de nouvelles activités économiques.

De 2004 à 2009, le rythme moyen de commercialisation
est d’environ 40 ha par an (source Semoise) sur le
département de l’Oise, en particulier sur le Compiègnois
et le Beauvaisis. Les entreprises recherchent une bonne
accessibilité aux principales infrastructures de transport
(rail, route), et prennent en compte le raccordement
aux réseaux de l’information (internet haut débit).

A signaler que le Pays des Sources n’a pas opté en son
temps pour la taxe professionnelle unique. La nouvelle
zone communautaire fait l’objet d’un principe de taxes
foncières de zone.

La majorité des élus rencontrés s’accorde à penser que
le développement économique mérite une approche
intercommunale permettant notamment une répartition
équilibrée de sites économiques sur l’ensemble du
territoire, ce qui conduit à s’interroger sur la stratégie et
les complémentarités qui pourraient être mises en
œuvre à l’échelle inter-territoriale au regard des pôles
forts voisins (projet de l’agglomération de Compiègne
sur le plateau de Margny, zone de Roye, plate-forme
multimodale du Noyonnais). 

Au sujet de la réalisation du canal à grand gabarit
Seine/Nord Europe et de la plate-forme vouée au
développement économique à l’ouest de Noyon, il est
admis par la quasi-totalité des élus rencontrés que le
Pays des Sources sera impacté par ce projet, en
particulier sur le développement économique. Ce site
économique majeur constituera un pôle fort sur la
frange est du Pays des Sources, participant de fait au
rééquilibrage du développement économique,
principalement orienté jusqu’alors sur la frange ouest
autour de l’échangeur autoroutier sur l’A1. Il paraît donc
risqué d’envisager un nouvelle zone économique
d’intérêt communautaire à l’est du Pays des Sources,
sans intégrer à la réflexion, le site économique à venir
autour de la future plate-forme multimodale du
Noyonnais.
Reste à définir le rôle que pourrait tenir dès à présent la
Communauté de Communes du Pays des Sources face à
ce projet eu égard au site retenu. L’hypothèse faisant
qu’une partie de l’emprise pourrait s’étendre sur la
commune de Lagny, donc sur le périmètre du Pays des
Sources, pourrait faciliter l’intervention directe de la
Communauté de Communes dans la réalisation du
projet avec les autres acteurs, principalement la
Communauté de Communes du Pays Noyonnais.

La plupart des élus rencontrés avancent comme priorité
pour le territoire, le remplissage des zones déjà
équipées jugées bien suffisantes tout en souhaitant que
soient précisées les conditions d’accueil ponctuel
d’activités économiques à l’échelle de chaque commune.
La diversification de l’offre d’emploi locale (en particulier
dans le secteur des services) est considérée comme un
moyen de contrecarrer la tendance à une augmentation
des taux de sortie des actifs vers les territoires voisins.

Une majorité des élus rencontrés est, par ailleurs,
favorable à la mise en place de "règles du jeu"
qualitatives en matière de site d’accueil d’activités
économiques, y compris agricoles, sans pour autant que
cela constitue un frein au développement économique.
En outre, la plupart des élus sont disposés à soutenir un
programme de requalification paysagère des zones
d’activités existantes et de leurs extensions à venir,
comme moyen aussi de bonifier l’offre en terrains
disponibles pour de nouvelles implantations.
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NOMBRE D’HECTARES RESERVES
AUX ACTIVITES ECONOMIQUES

Vue générale sur le site d’activité du centre de stockage souterrain de gaz s’insérant convenablement au paysage.

Vue éloigné sur le silo agricole de Marquéglise, bien visible dans le paysage.



L’activité économique de l’agriculture
LES ACTIVITÉS AGRICOLES

Le thème de l’agriculture est développé de manière plus conséquente
dans le Diagnostic agricole, figurant dans le document joint.

En 2006, le secteur agricole représente 8,65% des emplois offerts
sur le Pays des Sources contre 2,3% en moyenne départementale.
Cela représente 459 de 5 309 emplois recensés sur le territoire.  La
moitié de ces emplois sont occupés par les chefs d’exploitations,
l’autre moité par des salariés le plus souvent ouvriers agricoles.

Ainsi, le nombre d’actifs agricoles, considérés comme agriculteurs -
exploitants qui habitent en 2006 sur le périmètre d’étude, est de 208,
soit 2,57% des actifs contre 0,97% en moyenne départementale.
Cette part atteint même 3,19% dans la partie est. Le caractère
agricole du territoire et l’activité économique induite sont bien plus
marqués sur le territoire que sur l’ensemble du département.

Toutefois, le poids du secteur agricole au regard de l’ensemble de
l’activité économique du territoire diminue. Les enquêtes communales
effectuées à l’automne 2009 ont comptabilisées 208 sièges
d’exploitation sur les 48 communes, soit 118 exploitations de moins
qu’en 2000 (dernier recensement général agricole), et plus de deux
fois moins qu’en 1988. La baisse du nombre d’exploitations est plus
rapide sur la période 2000-2009 que sur la période 1988-2000. La
partie est du territoire est plus touchée par la réduction du nombre
d’exploitants  : -155 en 20 ans contre -94 sur le canton de Ressons-
sur-Matz. La structure des exploitations constitue un élément
explicatif. En effet, les exploitations les plus petites sont les plus
vulnérables dans le temps d’autant plus qu’elles pratiquent souvent
l’activité d’élevage, elle-même en nette régression depuis 1988. En
2000, la moitié des exploitations avait moins de 100 hectares.

Même si l’activité agricole a l’avantage d’être par nature
déconcentrée, en procurant ainsi des emplois dans les plus petites
communes, cela tend à être de moins en moins vérifié. En 2009, il ne
reste que 2 communes comptant au moins 10 entreprises rattachées
au domaine de l’agriculture (y compris exploitations et travaux
forestiers, culture spécifique telle que l’apiculture, etc.) contre 23
communes dans ce cas en 1988. 1 commune sur 2 compte moins de
4 exploitations (2 communes n’ont même plus aucun siège
d’exploitation). Pour autant, la superficie agricole utilisée (SAU) est
stable entre 1988 et 2000 (chiffres du RGA), indiquant donc qu’il se
produit des reprises de terres agricoles par les exploitations restantes
qui exploitent donc des superficies de plus en plus importantes.

L’activité agricole produit également des emplois liés au stockage
des denrées avec l’implantation sur le Pays des Sources de plusieurs
silos gérés par des organismes détachés des exploitations. La
diversification touristique, pédagogique ou équestre, comme la
vente directe à la ferme, peuvent s’accompagner de création ou
maintien d’emplois sur l’exploitation. L’apparition de nouvelles
filières rattachée au secteur agricole, telle que la valorisation des
déchets verts, la production énergétique ou la production biologique
contribue également au maintien et au développement de l’activité
agricole localement. A noter également la présence de plusieurs
entreprises de vente et entretien de matériel agricole qui participent
aussi à l’activité économique du Pays des Sources, même si ces
emplois ne sont pas comptabilisés dans le domaine agricole. 
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Les activités économiques et l’emploi : les orientations
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Tendances en cours - Enjeux d’aménagement

- La part de la population active est en hausse
significative en lien avec l’augmentation de la
population totale. Les besoins en emplois à satisfaire
sont donc réels, sachant qu’aujourd’hui une majorité
d’actifs résidants travaillent à l’extérieur du Pays des
Sources (Compiègne, Noyon, Ile de France). La
poursuite d’une croissance démographique rapide
accentuera le déficit emplois-habitants sur le territoire
en l’absence de développement significatif d’emplois
locaux. 

Enjeu : se positionner sur l’acceptation d’une forte
dépendance à l’emploi vis-à-vis de pôles extérieurs et
de ses conséquences (besoins en transports, en
services locaux pour les enfants, etc.) ou sur le
soutien à un développement économique territorial
significative à partir d’actions fortes (soutien au
maintien des entreprises existantes, diversification
des emplois offerts et du type d’activités accueillies,
nouveau sites d’activités pouvant être partagés avec
les territoires voisins, etc.).

- L’offre en site d’activités économiques est
concentrée autour de l’échangeur autoroutier et sur
les deux chefs-lieux de canton. Les disponibilités
foncières sont encore significatives. Au moins deux
projets d’implantation économique majeurs
concernent les franges du Pays des Sources :
plateforme multimodale du Noyonnais à l’est, hauts de
Margny (territoire de l’ARC) au sud. Des sites
d’activités isolés existants ou prévus dans les
documents d’urbanisme sont recensés à l’échelle
communale. Ils participent à l’armature économique
du territoire mais peuvent aussi former des zones
concurrentielles aux sites les mieux positionnés à
l’échelle territoriale.

Enjeu : définir une véritable stratégie de
développement économique à l’échelle
communautaire et se doter de moyens appropriés à sa
mise en œuvre, le tout pouvant s’inscrire dans une
logique inter-territoriale au regard des projets en
mesure d’impacter le territoire. 

- L’activité agricole, bien que le nombre d’exploitations
est en baisse significative, exploite la plus grande
partie de l’espace territorial. Elle est touchée par de
profondes mutations se traduisant par la quasi
disparition des cultures fruitières et maraîchères, et
un risque important de réduction de l’activité
d’élevage encore bien présente. Est posée la question
de la diversification de l’activité agricole (agri-
tourisme, vente à la ferme ou filière courte de
commercialisation des produits, agriculture bio, offre
énergétique des agriculteurs, etc.) comme un moyen
de plus en plus évident de garantir la pérennité des
activités existantes.

Propositions d’orientations et questions
auxquelles le projet d’aménagement devra
répondre :

- Conforter les principaux pôles d'emplois actuels
du territoire et réfléchir à plus de
complémentarités entre eux ? Encourager une
amélioration qualitative (paysagère) des zones
d'activités ? Préciser les conditions d’accueil
d’activités à l’échelle communale ? Quelles
activités accueillir, pour quels emplois offerts au
regard du profil des actifs locaux et des possibilités
de formation existantes ?

- Proposer aux petites entreprises locales et aux
porteurs de projets des terrains, locaux, services,
leur permettant de se développer tout en restant
sur le Pays des Sources ?

- Concevoir la répartition des emplois et des
activités à une échelle intercommunale, voire
inter-territoriale pour les nouveaux projets à
définir dans le but de constituer une réponse
adaptée aux stratégies de développement des
territoires voisins ? Jouer également sur la
complémentarité plus que sur la concurrence par
rapport à ces territoires par une adaptation de
l'offre en misant sur des spécificités qualitatives :
services connexes aux entreprises, site d'activités
de qualité (paysagère et environnementale),
adaptabilité aux besoins de main d'œuvre, pôle
de formation et de manifestations, etc. ?

- Déterminer ainsi de manière cohérente les sites
prioritaires d'accueil d'activités, eu égard à la
structure urbaine souhaitée pour le territoire, à
l'évolution des conditions de desserte à moyen et
long terme, à l'impact sur les paysages et
l’environnement ? Quels seront les sites
prioritaires ? Quel principe de répartition des
richesses produites est à envisager ?

- Quelle agriculture demain sur le Pays des
Sources ? Quelles incidences sur la vie des
villages ? Quelles complémentarités possibles
avec les autres segments du développement
économique ? Quels impacts sur les paysages et
l’environnement ?

Enjeu : tenir compte des besoins du monde agricole
pour aider à la pérennité des activités existantes, au
regard notamment des projets à venir consommateur
d’espaces agricoles.

Vue sur le site de l’entreprise BRI-Yves Saint Laurent en entrée est de Lassigny, principal employeur du Pays des Sources.

Vue sur le site d’activités de Cuvilly, le long de la RD1017.

Activité agricole d’élevage et de cultures en frange du village de Conchy-les-Pots.




